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La société coopérative anonyme  
à participation ouvrière (Scapo), 
un instrument juridique au service 
des coopératives de consommateurs ?
par Jean-Paul Gautier* 

* Ingénieur, fondateur des Cigales, de Garrigue, d’Autonomie & Solidarité, structures de financement de l’économie alternative et soli-

daire (et membres fondateurs de Finansol). 

Dans le milieu de la coopération de consommation, l’association des salariés à l’administration et 
à la direction de la coopérative, aux côtés des coopérateurs eux-mêmes, ne coule pas de source et 
n’est pas des plus répandues. Bien qu’isolés dans le débat, certains pensent qu’il est pertinent de 
chercher à formaliser un certain niveau d’une telle participation du personnel. L’article aborde 
quatre des formes juridiques que peut prendre en France cette participation. Parmi celles-ci, 
aux côtés de la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) née il y a quinze ans, figure la société 
coopérative anonyme à participation ouvrière (Scapo) dont la base juridique a cent ans. La Scapo 
peut se révéler particulièrement congruente avec les principes et les objectifs coopératifs.

The cooperative PLC with employee participation:  
A legal instrument serving the interests of consumer cooperatives?
In the consumer cooperative field, employees participating on the board and in the management 
of a cooperative alongside cooperative members themselves is considered neither an obvious 
 development nor widespread. While not a commonly held view, some feel that formalising a 
certain level of employee participation makes sense. The article mentions four legal forms that 
can  accommodate this kind of employee participation in France. Besides the community-interest 
cooperative, which was created fifteen years ago, the author focuses on the cooperative PLC with 
employee participation (société coopérative anonyme à participation ouvrière, SCAPO), which has 
had a legal basis for one hundred years. The SCAPO turns out to be particularly consistent with 
cooperative principles and objectives.

La sociedad cooperativa anónima con una participación obrera (SCAPO), 
¿instrumento jurídico al servicio de las cooperativas de consumidores?
En el medio de la cooperación de consumo, la asociación de los  asalariados a la gestión y la dirección 
de la cooperativa, al lado de los cooperadores mismos, no parece obvia  ni común. Aún que están 
aislados en el debate, algunos piensan que es pertinente buscar formalizar un cierto nivel de tal 
participación del personal. El artículo aborda cuatro de las formas jurídicas que puede adoptar 
en Francia esta participación. Entre estas, al lado de la sociedad cooperativa de interés colectivo 
(SCIC), que nació hace quince años, se encuentra la sociedad cooperativa anónima con participación 
obrera (SCAPO), que tiene une base jurídica centenaria. La SCAPO puede resultar particularmente 
congruente con los principios y los objetivos cooperativos.
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Les coopératives de consommation présentent la particularité 
de n’employer qu’un nombre infime de salariés par rapport au 

nombre de leurs coopérateurs (par exemple, parfois moins de 0,5 %). 
Ainsi, les coopératives de consommateurs telles que La Louve (1) 
mettent en œuvre le modèle de la Park Slope Food Coop (2), une 
coopérative new-yorkaise de plus de 16 500 membres, 40 millions 
de dollars de chiffre d’affaires, réalisés avec à peine plus de 50 sala-
riés. Cette performance est rendue possible par la mise au travail, 
au service de la coopérative, des coopérateurs-consommateurs, à 
raison de trente-cinq heures trois quarts par an (trente-neuf heures, 
soit treize vacations de trois heures par an, pour les projets français 
affiliés). Les consommateurs-travailleurs assurant 75 à 80 % du 
travail total, l’équivalent temps plein de l’effectif nécessaire serait 
de l’ordre de 200 à 250 personnes.
Plus classiquement, dans une coopérative de consommateurs, dès 
qu’elle a atteint une certaine taille, pas nécessairement géante, 
le bénévolat des sociétaires (de type Amap) ne suffit plus pour 
atteindre la qualité de service souhaitée (par exemple, nombre de 
points de vente, horaires d’ouverture, livraisons à domicile, etc.). La 
coopérative fait alors appel classiquement à du personnel salarié. 
Ainsi, par exemple, Ma coop la vie au vert (Pied-de-Borne, Lozère, 
216 habitants en 2013) emploie six salariés à temps partiel ; la Société 
coopérative biologique parisienne, plus connue par son enseigne 
Les Nouveaux Robinsons, emploie 276 salariés pour réaliser plus de 
43 millions d’euros de chiffre d’affaires annuel sur 18 points de vente 
à Paris et dans la petite couronne (chiffres au 31 décembre 2015).
Dès lors, pour les coopératives qui emploient un taux usuel de sala-
riés de 1 à 2 % du nombre de leurs associés coopérateurs ou de leurs 
clients (pour les coopératives ouvertes), et celles des coopératives 
quasiment sans salariés aujourd’hui qui seraient amenées à revoir 
leur position au cours du temps, il peut être pertinent de chercher 
à formaliser un niveau adapté de participation du personnel à 
l’administration et à la gestion. La question qui est posée ici, et 
à laquelle sont examinées quatre réponses, est celle de la forme 
juridique que peut prendre, en France, une telle participation. C’est 
l’occasion de mettre en lumière une formule souvent ignorée, mais 
qui peut se révéler particulièrement adéquate aux principes et aux 
objectifs coopératifs, la société coopérative anonyme à participa-
tion ouvrière (Scapo).
Cette suggestion est faite à droit constant : nulle innovation 
n’est ici requise en matière de droit, et seule l’utilisation du droit 
existant est envisagée pour le développement de modalités de 
fonctionnement de la coopérative qui soient en conformité plus 
étroite avec les principes qui ont présidé à la naissance de ces 
coopératives.
L’article offre donc une présentation descriptive sommaire de 
solutions juridiques actuellement disponibles en France pour 
une association des travailleurs à l’administration et à la gestion  

(1) D’autres projets seraient en cours : 

Supercoop (Bordeaux), Superquin-

quin (Lille), La Chouette coop (Tou-

louse), Otsokop (Pays Basque), La 

Cagette (Montpellier), La Meute 

(Grasse), Bees Coop (Bruxelles), etc.

(2) Cf. Foodcoop.com/.
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de la coopérative. Par ce cheminement, le but de l’article est de 
mettre en évidence que l’absence d’une telle association, quand elle 
ne résulte pas d’une opposition explicite des salariés concernés, ne 
peut trouver sa justification ni dans une ignorance de la question de 
la part de la coopérative, ni dans le manque de solutions juridiques 
concrètes disponibles.

Pourquoi associer le personnel  
à l’administration et à la direction  
de la coopérative

La structure démographique d’une coopérative de consommateurs 
est caractérisée par le grand nombre de sociétaires coopérateurs par 
rapport à un petit nombre de salariés, mais ces salariés – du moins 
ceux qui travaillent dans les points de vente – ont en pratique une 
importance plus grande que celle que leur seul nombre pourrait le 
laisser supposer parce qu’ils représentent, aux yeux des coopéra-
teurs et dans les contacts fréquents qu’ils ont avec eux, l’intégralité 
de la coopérative. Les employés des organes centraux (par exemple 
l’administration, les services d’achats, les entrepôts, etc.) restent 
le plus souvent inconnus des coopérateurs, si ce n’est peut-être à 
l’occasion de rencontres lors d’événements particuliers (assemblée 
générale, opérations portes ouvertes par exemple).

Une question ancienne dans le monde coopératif
Ce débat sur la place que pourraient ou devraient tenir les sala-
riés dans l’administration et la gestion de la coopérative n’est pas 
nouveau. Il opposait déjà au début du xxe siècle les « consumé-
ristes » aux « coopératistes » (3). La position des premiers était que 
« pour l’immense majorité de ceux qui se rallient à la coopération, elle 
n’est […] qu’un moyen […] de mieux vivre sans dépenser plus ». Elle 
sous-entend une attitude qui cherchera en permanence à tirer le 
maximum des éventuels travailleurs utilisés par la coopérative en 
vue de parvenir au prix de revient minimum et à la qualité maxi-
mum. La deuxième position, celle de « ceux qui aiment la coopé-
ration pour elle-même, les vrais coopérateurs, ceux qu’on appelle 
“les coopératistes” », consiste à considérer que : « la coopération est 
une fin en soi : […] parce qu’ils croient que [l]es réalisations actuelles 
contiennent déjà toutes les possibilités désirables pour l’avenir, […] 
chaque société coopérative, obéissant aux lois qu’elle s’est elle-même 
données, constitue déjà un petit monde organisé conformément 
à la justice et à l’utilité sociale (4), et qu’il suffira de les laisser se 
développer spontanément […] pour réaliser dans un avenir plus ou 
moins éloigné le meilleur monde possible (4) ».
Dès lors, sur la base notamment de la commune humanité des 
coopérateurs et des salariés de la coopérative, la coopération 
 imposerait la recherche d’un équilibre entre les intérêts des uns 
et des autres.

(3) Cf. Charles Gide, Les Sociétés coo-

pératives de consommation, Paris, 

France, Armand Colin, 1904, p. 6, 

qui n’emploie bien sûr pas le pre-

mier terme ici utilisé.

(4) Souligné par Jean-Paul Gautier.
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Mais Gide lui-même, à une époque où il misait encore tout sur 
la coopération de consommation, et non sur la coopération de 
production, s’il avait évidemment conscience du problème qu’une 
direction de la coopérative par les consommateurs seuls posait à 
l’ensemble des producteurs, a voulu se limiter à la question de la 
répartition de la plus-value et a feint de considérer comme négli-
geable la question de la décision en matière d’administration 
et de gestion, même dans des domaines où les salariés ont des 
compétences au moins égales à celles des consommateurs (5). Gide 
reconnaît que l’important pour les travailleurs est « de se gouverner 
eux-mêmes, de travailler pour eux-mêmes et de garder pour eux  
le produit de leur travail », mais estime qu’il suffit qu’ils en aient « le 
sentiment » (6). Autrement dit, une fois postulée la primauté absolue 
de la consommation sur la production (que cette production porte 
sur des biens produits à l’extérieur de la coopérative de consom-
mation et destinés à ses sociétaires, ou sur la production interne), 
tout doit plier y compris les hommes. Que les producteurs, externes 
de biens (« ouvriers ») ou internes de services (« employés »), soient 
eux-mêmes, en tant que personnes, isomorphes des sociétaires de 
la coopérative de consommation, lesquels sont, ailleurs, ouvriers 
ou employés (ou au chômage ou retraités), n’est nullement pris en 
considération.

Des enjeux actuels et opérationnels
Coopérateurs et salariés savent bien que, pour ce qui est de l’activité 
économique et technique de la coopérative, ils ne sont rien les uns 
sans les autres, même si leurs intérêts sont différents, voire diver-
gents, d’où les germes de deux tentations symétriques, toujours 
présents.
D’un côté, pour les coopérateurs, le personnel risque d’être consi-
déré comme un moindre mal, un poids mort, dont on se passerait 
bien et qui ne fait que peser sur les charges, déjà trop lourdes : c’est 
souvent la tentation des petites structures, « pas de personnel, on 
va se débrouiller tous seuls », ce qui leur interdit souvent d’atteindre 
la taille (pas nécessairement géante comme on l’a déjà évoqué) qui 
leur permettrait de rendre le meilleur service au plus grand nombre. 
C’est la tentation « autarcique », érigée en dogme dans le système 
Park Slope Food Coop.
De l’autre, pour les salariés, leur dynamisme, leur compétence, leur 
savoir-faire et leur motivation sont peut-être bridés par le pouvoir 
constitutionnel exclusif donné à des coopérateurs qui font souvent 
preuve de méconnaissance ou de mépris pour l’aspect technique, 
professionnel du travail et qui, de plus, manifestent une faible 
assiduité à l’exercice de leurs pouvoirs ; pourquoi s’embarrasser 
du formalisme imposé par ces gêneurs jamais satisfaits et ne pas 
exercer directement le pouvoir donné par la maîtrise technique, 
commerciale, organisationnelle dont disposent les salariés ? C’est 
la tentation « technocratique ».

(5) Charles Gide, Les Sociétés coopé-

ratives de consommation, op. cit., 

p. 168-171. 

(6) Ibid., p. 177.
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Même si les choses ne sont pas toujours poussées à l’extrême, la 
coexistence de ces deux tentations, même à l’état latent, conduit à 
des rétentions d’information, à des pertes d’énergie, à des querelles 
intestines et des combats de tranchée, dont les victimes sont 
multiples : un fonctionnement haché et non uniforme, des perfor-
mances non optimisées, des salariés frustrés et des coopérateurs 
insatisfaits, le tout se traduisant par une démotivation générale et 
des résultats économiques en dessous des possibilités réelles. Ces 
pathologies n’ont pas joué un rôle mineur dans la déliquescence 
du mouvement de la coopération de consommation historique à 
partir des années 1975, et la débâcle de 1985-1986. D’où l’importance 
et l’intérêt, dans les coopératives de consommateurs notamment, 
de retenir une structure juridique, un mode d’organisation et de 
fonctionnement qui permette de faire travailler ensemble, au jour 
le jour, les coopérateurs et les salariés. Cette synergie (ce mot n’étant 
que l’exacte correspondance de coopération, mais cette fois-ci par 
la voie de l’étymologie grecque) ne peut qu’être profitable à tous, 
coopérateurs et salariés.

Le poids des normes internationales
Aujourd’hui, l’environnement normatif supranational et interna-
tional se déclare en faveur d’une meilleure prise en compte des sala-
riés de la coopérative, au-delà de la seule question des avantages 
sociaux. Une directive européenne (7) recherche des dispositions 
plus favorables à la participation des travailleurs, ou l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT) recommande de « prévoir la 
participation d’employés non membres au conseil de surveillance, 
comme c’est le cas par exemple en Allemagne dans certaines circons-
tances » (8). Sur le fondement de l’esprit coopératif, la question ne 
devrait même pas se poser. Mais puisqu’elle se pose, des considé-
rations plus terre-à-terre peuvent contribuer à lui apporter une 
réponse positive : une bonne identification des salariés à leur entre-
prise constitue une force à bien des égards (efficacité et stabilité 
par exemple) ; les jeunes seront très probablement plus exigeants 
en matière de participation et plus réticents vis-à-vis de structures 
purement hiérarchiques ; et certainement, la concurrence entre 
entreprises pour se procurer le capital humain d’employés très 
qualifiés donnera plus d’importance à tout ce qui peut améliorer, 
y compris de manière immatérielle, les conditions de travail (9). Du 
reste, le souvenir de la Boulangerie véridique de Paris en 1839 – où 
« les ouvriers et les employés de la boulangerie sont associés ; outre 
leurs gages ordinaires, un tiers des bénéfices leur est destiné ; les deux 
autres tiers appartiennent aux actionnaires-consommateurs » (10) –, 
rappelle que dans le mouvement coopératif, les pratiques précèdent 
(presque) toujours le droit.
À supposer que le principe d’une participation des salariés à l’admi-
nistration et à la gestion de la coopérative finisse par être admis, 
encore faut-il en trouver la bonne formule et le bon dosage.

(7) Conseil européen, 2003. Direc-

tive 2003/72/CE du 22 juillet 2003 

 complétant le statut de la société 

coopérative européenne pour ce 

qui concerne l’implication des 

travailleurs.

(8) Hagen Henrÿ, Guide de législa-

tion coopérative, traduit par Peter 

 Iordanov, 3e édition révisée, Genève, 

OIT, 2013, p. 13.

(9) D’après Sven Ake Böök, 

 Cooperative Values in a Changing 

World, Genève, Suisse, Alliance coo-

pérative internationale, 1992, 252 p., 

chap. IV, 6.1 The traditional view.

(10) Sarane Alexandrian, Le Socia-

lisme romantique, Paris, France, 

Seuil, 1979, p. 216.
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Comment associer le personnel  
à l’administration et à la direction  
de la coopérative

Les quatre possibilités juridiques qui permettent aujourd’hui en 
France d’associer concrètement les salariés à l’administration 
et à la direction d’une coopérative de consommateurs sont de 
« puissance » très variable, l’une pouvant être considérée comme 
très faible, une autre comme satisfaisante et les deux dernières 
comme fortes. Une solution juridique est recherchée, d’une part 
car il s’agit de trouver un mode d’association non paternaliste, 
pérenne et répétable d’une organisation à une autre et d’autre 
part parce que l’illégalité – courante aux débuts du mouvement 
coopératif – entraîne des risques d’insécurité juridique (11). La 
pérennité d’un tel dispositif reste évidemment soumise entre 
autres à la stabilité de la législation. Ces quatre solutions sont 
issues pour deux d’entre elles du corpus coopératif lui-même, les 
deux autres, du Code de commerce, ce qui ne fait que souligner 
le manque d’autonomie du droit coopératif (12). Seule la première 
serait susceptible de s’appliquer à une coopérative qui n’aurait 
pas une forme commerciale.

Deux solutions apportées par le corpus coopératif
Ce qui est appelé ici pompeusement corpus coopératif est constitué 
par deux textes, celui du 7 mai 1917, spécifique aux coopératives 
de consommation, et celui du 10 septembre 1947, portant statut 
(général) de la coopération.

Des salariés associés
La manière la plus simple pour un salarié de s’associer à la coopé-
rative est d’y adhérer en tant que consommateur. Cependant, cette 
adhésion peut être contrecarrée par l’application de dispositions 
statutaires d’agrément des nouveaux sociétaires (13), en dépit de 
l’affirmation de Gide (1 904) selon laquelle « l’entrée étant libre pour 
quiconque souscrit une action, il va sans dire que les employés peuvent 
se faire admettre comme sociétaires s’ils le veulent : on ne peut pas les 
en empêcher » (14).
La possibilité ouverte par l’article 3 bis du statut coopératif (« les 
coopératives peuvent admettre comme associés non coopérateurs, 
dans les conditions et limites fixées par leurs statuts, des person nes 
physiques, notamment leurs salariés… ») est assortie d’une limita-
tion : « les associés non coopérateurs ne peuvent détenir ensemble 
plus de 49 % du total des droits de vote, sans que les droits des associés 
qui ne sont pas des sociétés coopératives puissent excéder la limite 
de 35 % ».
Cette limitation semble devoir être toujours satisfaite si les « non 
coopérateurs » sont les (et a fortiori des) salariés : il est improbable 
qu’une coopérative de 64 consommateurs fasse appel à 36  salariés ! 

(11) Laurent Gros, « Avantages, 

limites et inconvénients du droit 

coopératif français actuel », Revue 

internationale de l’économie sociale, 

2010, n° 317, p. 31.

(12) David Hiez, « Vers une autono-

mie du droit coopératif ? », Revue 

internationale de l’économie sociale, 

2010, n° 317, p. 44.

(13) « S’agissant des consommateurs, 

[le conseil de surveillance] vérifiera 

si les candidats remplissent toutes les 

conditions fixées par les présents sta-

tuts. Il réservera les demandes de tous 

consommateurs dont il jugera l’ad-

mission nuisible aux intérêts de la 

société ; il devra, dans ce cas, les sou-

mettre à la prochaine assemblée géné-

rale des associés », Coop Atlantique, 

statuts et règlement intérieur, art. 6, 

al. 3, Saintes, 2015.

(14) Charles Gide, Les Sociétés coopé-

ratives de consommation, op. cit., 

p. 180.
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Les associés disposant de droits égaux dans la gestion (art. 4), et 
la coopérative devant « être gérée et dirigée par les sociétaires eux-
mêmes qui élisent, au sein de la société, un conseil […] responsable, 
chargé de désigner les directeurs et de surveiller leur gestion », 
(art. 2 de la loi du 7 mai 1917), des salariés sociétaires peuvent se 
porter candidats et être élus au conseil d’administration ou de 
surveillance (selon le mode choisi par la coopérative).
Dans ce scénario, les salariés, en tant que tels et indépendamment 
du fait qu’ils puissent être par ailleurs coopérateurs-consomma-
teurs, peuvent devenir associés non coopérateurs. Cependant, 
cette association est systématiquement soumise à une procédure 
d’agrément. Dans certains cas, s’y ajoute un filtrage censitaire, 
par une exigence de souscription de parts pour un montant trop 
élevé pour un salarié moyen (15). Compte tenu de la rédaction de 
l’article 3 bis des statuts coopératifs, on peut estimer que, dans les 
statuts d’une coopérative, maintenir une procédure d’agrément 
et imposer une souscription excessive pour les adhésions de sala-
riés non coopérateurs est la preuve d’un manque d’empressement 
à les accueillir comme associés : cette attitude n’est pas nouvelle 
(cf. supra la remarque de Gide à ce sujet).
Une fois associé, coopérateur ou non, chaque salarié dispose d’une 
voix dans les assemblées générales, ce qui est un acquis intéressant. 
Il peut aussi présenter sa candidature lors des élections au conseil 
(d’administration ou de surveillance selon le cas) mais, bien sûr, rien 
ne garantit son élection ni, par suite, la représentation du personnel 
dans ce conseil. Enfin, cette démarche, qui résulte d’une somme 
d’initiatives individuelles, n’induit en rien a priori une représen-
tation du personnel dans son ensemble. C’est donc là une solution 
très faible, quoique non négligeable (théoriquement au moins, les 
salariés pourraient avoir au conseil jusqu’au tiers des voix) puisque 
bien des coopératives de consommateurs ne disposent même pas 
de ce minimum.

Une forme coopérative ad hoc
La deuxième possibilité d’articulation entre coopérateurs et sala-
riés de la coopérative a été introduite dans le statut coopératif en 
2001 : il s’agit de la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC), 
définie au Titre II ter de la loi de 1947, dont le terrain d’application 
inclut, mais dépasse aussi, et de loin, celui de la seule coopération 
de consommation. Cette formule juridique constitue en quelque 
sorte une « généralisation » de la coopération « fonctionnelle » (de 
consommation, de crédit, de production, etc.) en raisonnant « par 
projet », ou par filière : « Peut être associé d’une société coopérative 
d’intérêt collectif toute personne physique ou morale qui contri-
bue par tout moyen à l’activité de la coopérative (16), notamment 
toute personne productrice de biens ou de services, tout salarié de 
la coopérative, toute personne qui bénéficie habituellement, à titre 
gratuit ou onéreux, des activités de la coopérative, toute personne 

(15) Par exemple 140 000 euros entiè-

rement libérés à la souscription, 

Coop Atlantique, loc. cit., art. 9, al. 3.

(16) Souligné par Jean-Paul Gautier.
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physique souhaitant participer bénévolement à son activité ou toute 
personne publique » (art. 19 septies, al. 1).
Toutes les personnes, physiques ou morales, susceptibles de 
concourir à la réussite du projet, ou concourant à la filière, peuvent 
être associées, tant pour la constitution du capital nécessaire que 
pour l’organisation du pouvoir. Mais cette généreuse ouverture 
reste encadrée. Deux catégories d’associés sont obligatoires, une 
troisième étant susceptible de regrouper tous les associés qui ne 
relèveraient pas de l’une des deux premières : « Les personnes qui 
bénéficient habituellement, à titre gratuit ou onéreux, des activités 
de la coopérative et les salariés… » (ibid., al. 2).
Ainsi, pour les salariés, le premier stade est assuré : ils peuvent, en 
tant que salariés et au même titre que, dans notre cas, les consom-
mateurs, accéder à la qualité d’associés. Enfin – pour ce qui nous 
concerne ici – la présence d’associés salariés élus au conseil n’est 
plus limitée par les dispositions des articles L. 225-22 et L. 225-85 
du Code de commerce qui disposent que : « Le nombre des admi-
nistrateurs ou membres du conseil de surveillance [associés élus par 
l’assemblée générale] liés à la société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des membres en fonctions ». Ce qui tendrait, pour le 
moins, à ne pas décourager l’élection d’associés salariés au conseil, 
même si aucune disposition spécifique n’est prévue pour garantir 
l’occurrence effective d’une telle élection. De ce point de vue, la 
SCIC ne présente qu’une systématisation de la solution précédente, 
adjointe à la relaxation d’une contrainte (réelle pour une coopérative 
de travailleurs, mais qui ne serait vrai sem blablement pas perçue 
comme telle dans le cadre d’une coopérative de consommateurs). 
Enfin, puisque toute société peut se transformer en SCIC, la SCIC 
ne présente nulle contre-indication vis-à-vis de toute coopérative 
à qui la SCIC n’est pas explicitement interdite par une prescription 
impérative de forme différente, donc vis-à-vis par exemple de la 
coopérative de consommation.
L’introduction de collèges (article 19 octies de la loi de 1947) permet-
trait de garantir aux salariés au moins un dixième et au plus la 
moitié des voix dans les assemblées générales, mais d’une part 
limiterait le pouvoir des bénéficiaires (les consommateurs) à la 
moitié des voix, d’autre part n’apporterait aucune garantie quant à 
l’élection de salariés (non consommateurs) au conseil. Cette intro-
duction est facultative. Si collèges il y a, ils peuvent correspondre 
à toute segmentation utile des sociétaires (sauf en ce qui concerne 
la détention du capital) et non seulement à leur catégorie.

Deux solutions apportées par le Code de commerce
Curieusement – car il a parfois auprès des puristes de la coopé-
ration, et non sans quelques raisons, une réputation sulfureuse de 
bible du capitalisme – c’est le Code de commerce qui fournit deux 
solutions introduisant délibérément des salariés au conseil d’une 
société anonyme.



110

L’économie sociale en mouvement

| RECMA | Revue internationale de l’économie sociale | 

Des salariés au conseil
Les articles L. 225-27 et L. 225-79 du Code de commerce prévoient 
que « le conseil comprend des membres élus […] par le personnel de 
la société […]. Le nombre des membres du conseil élus par les sala-
riés ne peut être supérieur à quatre ni excéder le tiers du nombre des 
autres mem bres. […] Les membres du conseil élus par les salariés ne 
sont pas pris en compte pour la détermination du nombre minimal 
et du nombre maximal de membres prévus [aux articles L.225-17 et 
L. 225-69] ».
De même que dans le cas de la SCIC, les membres, non nécessai-
rement associés, qui sont ainsi élus, ne sont pas pris en compte 
pour l’évaluation de la contrainte portant sur le pourcentage des 
membres du conseil liés par un contrat de travail.
Les salariés d’une entreprise, notamment dans le cas d’une coopé-
rative peut-on supposer, forment un corps relativement stable dans 
le temps (par exemple si les contrats à durée indéterminée sont 
prédominants) et qui entretient en son sein une certaine commu-
nication qui peut aller jusqu’à une organisation syndicale ou de 
type syndical. À l’inverse, les coopérateurs, ici consommateurs, ne 
représentent souvent qu’eux-mêmes, du moins au moment où ils 
sont élus au conseil, et dans la mesure où ils ne sont pas les repré-
sentants effectifs d’un groupe, par exemple une section coopérative. 
On peut donc supposer qu’en dépit des vœux contraires que l’on peut 
formuler à ce sujet et des éventuelles actions de sensibilisation et 
de formation réalisées, la tendance générale reste, encore pour un 
certain temps, en attendant une meilleure perception des enjeux de 
la coopération, à une communication relativement faible entre les 
élus et leurs électeurs, voire – surtout si des questions de dispersion 
géographique s’en mêlent – entre les élus eux-mêmes, en dehors des 
réunions. De ces deux conjectures, et en fonction de l’idée que l’on 
se fait de la mise en œuvre de la « démocratie » dont il était question 
ci-avant, les statuts de la coopérative vont aborder les questions de 
la durée des mandats et de la rééligibilité des élus d’une manière 
éventuellement asymétrique entre élus associés et élus salariés, 
d’autant que si les élus associés sont révocables par toute assemblée 
générale (aux conditions « ordinaires » et sans que ce point ait à 
figurer à l’ordre du jour ; art. L. 225-18 al. 2 et L. 225-75 al. 2 du Code 
de commerce), les élus salariés, lesquels ont été élus par les salariés 
et nullement à l’initiative de l’assemblée générale des associés, « ne 
peuvent être révoqués que pour faute dans l’exercice de leur mandat, 
par décision du président du tribunal de grande instance, rendue 
en la forme des référés, à la demande de la majorité des membres du 
conseil » (art. L. 225-32, al. 2, du Code de commerce).
La révocation peut passer pour humiliante, la non réélection égale-
ment. C’est pourquoi les longs mandats et la rééligibilité jouent 
en pratique un rôle stabilisateur qui peut aller jusqu’à la sclérose 
de l’institution lorsque la routine masque les aspects potentielle-
ment positifs de la combinaison : possibilité de conduire des projets  
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à long terme de manière cohérente et homogène, maintien en place 
des talents utiles à la coopérative et, peut-être, dans le meilleur des 
cas, maîtrise de la bureaucratie et de la technocratie. Il est pour-
tant possible, par l’information et la formation, par l’instauration 
et le développement du débat, autrement dit par une dynamique 
interne de vitalité coopérative, de découvrir de nouveaux talents 
d’administration et de direction générale chez les associés et les 
salariés, et d’en assurer la coordination dans le temps par un équi-
libre – certes tendu – entre stabilité de la visée du projet, créativité 
dans sa conduite et lutte ou résistance contre la bureaucratie et la 
technocratie.
Dès lors, si les dispositions légales par défaut (mandat de six ans et 
rééligibilité) sont fréquemment retenues, une variante, pour les élus 
salariés, peut raccourcir sensiblement la durée du mandat (jusqu’à 
un exercice seulement par exemple) et interdire une rééligibilité 
immédiate en tenant compte du fait que la continuité de l’action 
pourra être assurée grâce à la communication et au débat qui se 
maintiennent et se développent chez les salariés. Cette variante 
peut, le cas échéant, après avoir démontré son efficacité, passer 
plus tard en application pour les associés élus.
Combinée à la première solution (ouvrir le sociétariat aux salariés), 
c’est la solution retenue par exemple par la coopérative Les Nouveaux 
Robinsons, qui enrichit son conseil de surveillance de deux sièges 
réservés aux salariés (non nécessairement coopérateurs) (17).

La société anonyme à participation ouvrière (Sapo)
En 1917, l’année des lois sur les coopératives de consommation, le 
cautionnement et le crédit populaire, mais aussi celle de la Révo-
lution d’Octobre, la rencontre de tous ces événements n’étant pas 
totalement fortuite, le législateur, décidément en verve sociale, 
peut-être par souci de calmer des mécontentements populaires 
croissants (manifestés notamment par la multiplication des grèves) 
dans le contexte particulièrement problématique de la guerre (18), 
a introduit dans le droit commercial français la société anonyme 
à participation ouvrière (Sapo) (19). Aujourd’hui, les dispositions 
régissant la Sapo sont codifiées aux articles L. 225-258 à L. 225-270 
du Code de commerce (section IX du chapitre V sur les sociétés 
anonymes, dont sont issues les citations qui suivent, sauf exception 
spécifiée).
La caractéristique saillante de la société anonyme à participation 
ouvrière par rapport à la société anonyme « ordinaire » (ici, le fait 
que cette société anonyme soit ou non coopérative n’intervient 
pas) est la distinction, sous le même terme d’action, d’un titre de 
propriété et d’un autre titre octroyant des droits spécifiés : d’un côté, 
les actions « de capital » (c’est-à-dire les actions – ou parts sociales 
dans le vocabulaire coopératif – telles qu’elles sont généralement 
connues), de l’autre des actions « de travail », donnant accessoire-
ment accès à une certaine quotité de dividendes, et principalement 

(17) Société coopérative biologique 

parisienne, 2015. Statuts Les Nou-

veaux Robinsons, Montreuil, art. 31, 

al. 7. Le Code de commerce permet 

d’aller jusqu’à quatre sièges réser-

vés aux salariés.

(18) René Mouriaux (ed.),  L’année 

sociale : les dates, les faits, les  dossiers, 

les documents-clés, Paris, l’Atelier, 

1999, p. 224 : 5 février et 17 mars, 

 circulaires concernant les délégués 

ouvriers dans les usines de guerre, 

complétées par les circulaires des 

25 juillet et 5 septembre ; 4 mai, pre-

mières mutineries dans l’armée 

française.

(19) Loi du 26 avril modifiant la loi 

du 24 juillet 1867 sur les sociétés, en 

y créant un titre VI et les articles 72 

à 80.
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accès au pouvoir, tant à l’assemblée générale des associés que dans 
le conseil. Ces « actions de travail » sont en quelque sorte créées 
ex nihilo et arbitrairement, afin de manifester la part de pouvoir 
effectif que les associés « classiques » (constituants et détenteurs 
du capital social) reconnaissent aux salariés.
Le dispositif repose sur une symbiose (au sens de la physiologie végé-
tale) entre une société « de capital » – car même une coopérative a 
besoin de capital pour fonctionner – et une société n’ayant d’autre 
objet que de regrouper les travailleurs : une coopérative de main-
d’œuvre. Celle-ci réunit « obligatoirement et exclusivement tous les 
salariés liés à l’entreprise depuis au moins un an et âgés de plus de 
 dix-huit ans » et reçoit de la société anonyme les actions de travail 
précitées, sans que ces actions puissent, de quelque façon que ce soit, 
« être attribuées individuellement aux salariés de la société, membres 
de la coopérative de main-d’œuvre ». En vue de chaque assemblée géné-
rale de la société anonyme, les participants à la société  coopé rative 
de main-d’œuvre, réunis en assemblée générale de cette coopéra-
tive, élisent parmi eux des mandataires qui les y représenteront. 
Le nombre de ces mandataires est fixé par les statuts de la société 
anonyme. « Le nombre des voix dont disposent ces mandataires (20), 
à chaque assemblée générale de la société anonyme, est établi d’après 
le nombre de voix dont disposent les autres actionnaires présents ou 
représentés, en respectant la proportion entre les actions de travail et 
les actions de capital résultant de l’application des sta tuts de la société. 
Il est déterminé au début de chaque assemblée (20) d’après les indi-
cations de la feuille de présence. Les mandataires présents partagent 
également entre eux les voix qui leur sont ainsi attribuées, les plus âgés 
bénéficiant des voix restantes ».
Le législateur a ainsi pris grand soin d’éviter que l’absentéisme des 
associés de la société anonyme ne donne arithmétiquement aux 
salariés un pouvoir supérieur à celui qui leur a été mesuré au moment 
de l’élaboration des statuts, en ne leur accordant pas dans la société 
anonyme un pouvoir purement et simplement au prorata des actions 
de travail dans le total des actions. Ainsi, quelle que soit la partici-
pation des associés de la société anonyme à son assemblée générale, 
les salariés, au travers des mandataires de la coopérative de main-
d’œuvre, disposeront dans tous les cas de la même proportion de voix, 
mais nullement de la même masse de voix (cette disposition aurait 
peut-être apporté à Gide les apaisements nécessaires : cf. supra).
Quant à la participation des travailleurs à l’administration et à la 
direction de la société anony me, elle est assurée par une présence 
au conseil qui « comprend un ou plusieurs représentants de la société 
coopérative de main-d’œuvre. Ces représentants sont élus par l’assem-
blée générale des actionnaires et choisis parmi les mandataires qui 
représentent la coopérative à cette assemblée générale. Le nombre 
en est fixé par le rapport qui existe entre les actions de travail et les 
actions de capital. Ils sont nommés pour le même temps que les autres 
administrateurs et sont comme eux rééligibles ».

(20) Souligné par Jean-Paul Gautier.
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Ces représentants peuvent ne pas être rééligibles (selon la clause qui 
a été retenue dans la rédaction des statuts de la société anonyme 
comme exposé plus haut), mais tous les membres du conseil sont 
ici logés à la même enseigne.
Le point important est que le nombre de représentants des salariés 
au conseil n’est nullement limité a priori, d’autant que l’article 
L. 225-22 du Code de commerce précise que « dans les sociétés 
anonymes à participation ouvrière, les représentants de la société 
coopérative de main-d’œuvre ne sont pas comptés pour la détermi-
nation du nombre des administrateurs liés à la société par un contrat 
de travail ».
C’est ainsi que la Sapo Ambiance Bois (Creuse) a mis en place un 
partage strictement égalitaire entre capital et travail.

La Scapo versus d’autres statuts coopératifs

La société coopérative d’intérêt collectif de consommation (SCIC) 
et la société coopérative anonyme à participation ouvrière (Scapo) 
présentent l’une par rapport à l’autre des avantages et des inconvé-
nients. Et les avantages de la Scapo sont suffisants pour examiner 
son application, non seulement aux coopératives de consomma-
teurs, mais aussi aux coopératives de crédit.

Des avantages différenciés entre SCIC et Scapo
D’une manière générale, la SCIC présente des avantages exclusifs, 
les uns généraux et les autres relatifs au domaine du présent article. 
D’un point de vue général, sa jeunesse lui donne un côté moderne : 
la SCIC a donné l’occasion d’introduire la locution de coopérative 
participative et, dans la foulée, le terme participatif tend à devenir 
un label d’éthique, de solidarité ; son statut a rencontré d’emblée un 
incontestable succès et elle bénéficie de la compétence syndicale, 
fonctionnelle, et de promotion et de développement de la Confé-
dération générale des Scop et de son réseau (21). Dans le contexte de 
projets complexes, elle permet d’articuler des catégories d’asso-
ciés qui, dans le meilleur des cas, auraient rencontré de grosses 
difficultés à trouver leur place respective dans d’autres formes de 
sociétés. Des collectivités publiques et leurs groupements peuvent 
être admis comme sociétaires, ce qui instaure en quelque sorte une 
économie mixte coopérative, particulièrement congrue à nombre 
de projets d’intérêt collectif ; et la SCIC peut recevoir des aides 
directes des collectivités territoriales (sous conditions liées aux 
traités européens). Elle peut faire bénéficier des tiers non sociétaires 
de ses produits et services sans être tenue, comme les coopéra-
tives de consommation ordinaires, de recevoir comme sociétaires 
bénéficiaires tout client habituel qui en ferait la demande. Enfin, 
spécifiquement dans le domaine du présent article, les salariés 
qui le souhaitent peuvent devenir sociétaires (en tant que salariés 
et non en tant que bénéficiaires des services de la coopérative), 

(21) Confédération générale des Scop, 

2012. Statuts, article 3.
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présenter leur candidature à l’élection au conseil et y être élus 
sans limitation de nombre relatif ; un salarié peut être nommé en 
qualité de membre du conseil d’administration, du directoire ou 
du conseil de surveillance sans perdre le bénéfice de son contrat 
de travail (22). Cependant, aucune disposition légale concernant la 
SCIC ne garantit une présence de représentant des salariés dans 
les organes de direction et d’administration de la coopérative et 
ceux des salariés qui pourraient envisager d’accéder à ces organes 
doivent d’abord acquérir leur part de capital, indépendamment de 
l’apport à la coopérative que constitue leur travail.
La Scapo, quant à elle, ne présente que deux caractéristiques exclu-
sives mais fondamentales ici : les salariés (même non associés 
coopérateurs) sont représentés à l’assemblée générale de la coopé-
rative et les différentes catégories de personnel ont une garantie de 
représentation au conseil d’administration de la coopérative, dans 
les proportions librement définies par les statuts. L’inconvénient 
majeur tient à ce que les statuts ne sont que très rarement établis 
avec la collaboration des futurs salariés et, par suite, le niveau de 
participation des salariés est déterminé unilatéralement par le bon 
vouloir des coopérateurs consommateurs. La rareté indubitable des 
sociétés anonymes à participation ouvrière et l’époque de naissance 
de leur statut qui, aux yeux de certains, évoque irrésistiblement 
l’influence bolchevique, ne constituent des défauts qu’aux yeux de 
ceux qui s’effraient de la puissance révolutionnaire de ce statut dans 
notre société totalement imprégnée de la domination naturelle dont 
doit bénéficier le capital, alors même que le mouvement coopératif se 
présente comme le fer de lance de la lutte contre cette imprégnation.

De l’intérêt de la Scapo  
pour les coopératives de crédit
Puisque, aux yeux de Gide du moins, « la coopérative de consomma-
tion est susceptible de s’étendre à tous les besoins non seulement de 
l’ordre matériel, mais de l’ordre intellectuel et moral » (23), pourquoi 
ne pas examiner l’application des formes qui viennent d’être esquis-
sées à cette autre grande catégorie, voisine dans son principe, la 
coopérative de crédit ?
Les coopératives de crédit ont, dans leur structure « démogra-
phique », une grande ressemblance avec les coopératives de 
consommateurs. D’où l’importance et l’intérêt, à première vue, 
dans les coopératives de crédit comme dans les coopératives de 
consommateurs, de trouver la synergie qui était recherchée par les 
moyens exposés ci-avant.
Toutefois, pour des raisons essentiellement historiques et, acces-
soirement liées à l’exercice du pouvoir tutélaire, la cellule de base 
des coopératives de crédit, la caisse locale, tout comme nombre de 
coopératives de consommateurs le plus souvent de taille réduite, 
est une société civile et non commerciale. Par ailleurs, depuis 
la fin du xxe siècle, il est devenu très rare que la caisse locale soit 

(22) Si un collège des salariés est ins-

titué, celui-ci peut détenir entre 10 et 

50 % des voix à l’assemblée générale 

(mais la même fourchette est valide 

pour tous les autres collèges). Un seul 

et unique salarié sociétaire suffit à 

remplir la condition de l’existence 

de cette catégorie de sociétaire, mais 

advienne la rupture de contrat ou 

le retrait comme sociétaire de cet 

unique salarié, et la coopérative ne 

répond plus à l’exigence des deux 

catégories obligatoires d’associés 

présents dans son sociétariat et 

perd légalement sa qualité de SCIC.

(23) Charles Gide, Les Sociétés coopé-

ratives de consommation, op. cit., 

p. 1-2.
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employeur : pour des motifs présentés comme sociaux – possibilités 
de carrière, institutions représentatives du personnel plus significa-
tives, meilleures garanties de l’emploi – mais aussi pour affermir le 
contrôle du second degré (régional ou inter-régional) sur le premier 
(local), le personnel est tout entier rattaché à l’organe de deuxième 
degré. La transformation en coopérative anonyme à participation 
ouvrière d’une caisse locale de crédit serait donc à la fois une opéra-
tion difficile sur le plan culturel, et moins (ou pas du tout) utile sur 
le plan social ou pratique. En revanche, la structure de SCIC gagne-
rait à être examinée de près dans tous les cas où l’association de la 
collectivité territoriale d’implantation se révélerait utile, mais les 
résistances ne manqueraient pas de se manifester.
Quant au deuxième degré, au niveau régional ou inter-régional, sa 
structure « démographique » très différente – effectif du personnel 
important (plusieurs centaines) par rapport au nombre d’associés du 
fait du regroupement, assez artificiel, de plusieurs caisses locales en 
une seule entité – conduirait à favoriser plutôt la structure de SCIC, 
bien que la formule à participation ouvrière garde toute sa pertinence.
Bien entendu, ces jugements à froid, malgré la validité juridique 
des solutions suggérées (moyennant les adaptations statutaires de 
détails permettant de donner aux organes de tutelle toutes assu-
rances de stabilité), ne sauraient recueillir l’assentiment spontané 
des pouvoirs en place, aussi bien élus que de la technostructure, 
soucieux de préserver leurs privilèges et leur exclusivité. Le Code 
monétaire et financier ne cite ni ne récuse (24) la présence de salariés 
au conseil (d’administration ou de surveillance), à l’exception du cas 
des sociétés coopératives de banque (art. L. 512-64) dont « le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance comprend, outre dix 
représentants des sociétaires, cinq représentants du personnel de 
la société coopérative de banque, dont au moins un cadre ». Cepen-
dant, dans l’ensemble des coopératives de crédit, le cas des sociétés 
coopératives de banque est très peu significatif (25). L’injection d’un 
peu d’utopie dans les coopératives de crédit ne leur ferait pas de 
mal, en ce sens que, à terme, elles pourraient peut-être revenir à 
une outrance capitalistique un peu moindre, à un fonctionnement 
un peu moins anti-démocratique, à une technocratie moins « dicta-
toriale », bref, à plus de proximité avec les sources qu’elles reven-
diquent. Mais il semble certain qu’aucune coopérative de crédit n’a 
l’intention de donner à ses sociétaires un pouvoir théorique qu’elle 
proclame par ailleurs, ni de donner à l’ensemble de ses salariés la 
parcelle de pouvoir qu’ils sont en droit de revendiquer.

La Scapo, un outil juridique  
vecteur de vitalité coopérative ?

Finalement, dans l’état actuel des choses, seules les coopératives de 
consommateurs (26), comme organes de premier degré,  trouveraient 
presque assurément bénéfice à étudier l’hypothèse de société 

(24) Au Livre V, ni à titre général, au 

chapitre I, section 8 (Gouvernance 

des établissements de crédit et des 

sociétés de financement), ni à titre 

particulier, au chapitre II (Banques 

mutualistes ou coopératives).

(25) Ce statut particulier a été créé en 

1982 pour éviter la nationalisation 

du Crédit coopératif, de la Banque 

fédérative du crédit mutuel et de la 

Banque centrale des coopératives et 

des mutuelles. La Banque centrale 

des coopératives et des mutuelles, 

devenue GMF Banque, a été rache-

tée en 1994 par le Crédit coopératif, 

lequel est devenu banque populaire 

en 2002. La Banque fédérative du 

crédit mutuel a abandonné ce sta-

tut, mais la Caisse fédérale de Cré-

dit mutuel l’a adopté (la confusion 

entre ces deux organismes est telle 

que le greffe du tribunal de com-

merce lui-même indique pour la 

Caisse fédérale BFCM pour enseigne 

et pour nom commercial, et CF de CM 

comme sigle !). De ce fait, la société 

coopérative de banque n’est plus 

représentée autrement que par la 

Banque fédérale mutualiste (1986), 

devenue Banque française mutua-

liste en 2013, affiliée à la Société 

générale, ce qui en dit long sur la 

réalité de son idéal coopératif !

(26) Parce que les coopératives 

agricoles, « form[a]nt une catégorie 

spéciale de sociétés, distinctes des 

sociétés civiles et des sociétés com-

merciales », ne peuvent être des 

sociétés anonymes (Code rural et 

de la pêche maritime, art. L. 521-1). 

Mais de nombreuses filiales de coo-

pératives agricoles pourraient être 

dotées du statut de Sapo.
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 coopérative anonyme à participation ouvrière, quoique la forme 
de société coopérative d’intérêt collectif présente de nombreux 
avantages. Ce n’est donc pas faute de solutions pratiques que l’asso-
ciation des salariés à l’administration et à la gestion de la coopé-
rative, aux côtés des coopérateurs, se rencontre si rarement. Le 
mouvement coopératif dans son ensemble, et l’Alliance coopérative 
internationale en tête, ne semblent pas y voir une manifestation 
majeure de l’esprit coopératif sous les espèces de la démocratie.
Mais, en tout état de cause, le choix d’une forme juridique, fût-elle 
la meilleure, ne constitue qu’un élément plus ou moins favorable 
et ne saurait régler toutes les questions qui se posent ensuite dans 
la vie courante de la coopérative. L’animation de la vie coopérative, 
tant du côté des coopérateurs que de celui des salariés, constitue, 
avec la qualité de l’information apportée aux uns et aux autres en 
vue de la préparation de la décision, deux points essentiels pour la 
vitalité et donc la pérennité de la coopérative.
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